
ARRÊTÉ  No 096-2026

28 rue Nationale  37250  SORIGNY

î  02.47.34.27.70

mairiepsoriqny.fr

PERMISSION  DE VOIRIE  ET DE

STATIONNEMENT  (En agglomérafion)

8 rue  des Églanfiers

à Sorigny

Le Maire  de  Sorigny,

Vu le Code  de la route,  notamment  l'article  R417-10,  modifié  par  Décret  no2022-31  du  14

ianvier 2022 art.14,

Vu  le Code  de  la voirie  routière,  et  notamment  l'article  R116-.2

Vu  le Code  général  des collectivités  territoriales,  notamment  ses articles  L2212.1,  L22-13-1,

L22-13.2

Vu  l'arrêté  du 24  novembre  1967  modifié  relatif  à la signalisation  des routes  et des  au+oroutes

et l'instruction  interministérielle  sur la signalisation  rou+ière  composée  de neuf  parties,  prise  par

arrêté  interministériel  du 6 novembre  1992,

Vu l'arrêté du 28 iuin 2023 du Maire de SORIGNY donnan+ délégation permanente de
signature à /Aonsieur Christian DESILE, Adioint  au AÀaire,

Vu  ICI demande  reçue  en dote  du  26 mors  2026,  par  loquelle  l'entreprise  INEO  RESEAUX

CENTRE  ATLANTIQUE  domiciliée  chez  SOGELINK  - TSA 70011,  69134  DARDILLY  CEDEX,

représentée  par  /'Aonsieur  Frédéric  DUHOUX  sollicite,  une  permission  de  voirie  8  rue  des

Églantiers à Sorigny  afin  de  stationner  des  matériaux  et une  benne  pour  réaliser  des  travaux  de

réparation  sur un branchement  ENEDIS  à compter  11 mai  2026.

ARRÊTE

ARTICLE  1 - Au+orisation.

Le bénéficioire  est autorisé  à occuper  le domaine  public  et à exécuter  les travoux  énoncés  ci-

dessus,  8 rue des  Églantiers à Sorigny,  à charge  pour  lui de  se conformer  aux  dispositions  des

articles  suivants  i

Les travaux  débuteront  à partir  du 11 mai 2026 pour une durée calendaire  de 2iours.

ARÏICLE  2 - Prescripfions  techniques  particulières.

Le pétitionnoire  est informé  qu'il  doit  transmettre  une  déclanotion  d'intention  de commencement

de  travaux  (D.I.C.T)  auprès  des  exploitants  d'ouvrages  existonts  et  en mairie  pour  permettre  aux

gestionnoires  de  fournir  toutes  les indications  sur les précautions  qui  s'imposent  durant  le chonfier

C)U niveau  des  ouvrages  situés  à proximité  de  son projet.

Les  opénotions  de piquetage  des travaux  avec  l'entreprise  devront  recevoir  obligatoirement

l'agrément  du représentant  de  ICI Mairie.



Réalisafion  de tranchée  sous accotemem  ou/ef  sous trotfoir  - Observafions  sur l'implantafion

Le  pétitionnaire  est  informé  qu'il  doit  se  renseigner  en  mairie  pour  connaître  l'existence

d'ouvroges  à proximité  de  son projet.

Les opérations  de  piquetage  des travaux  avec  l'entreprise  devront  recevoir  obligatoirement

l'agrément  du représentant  de  la commune.

LC) tranchée  sera  réalisée  à une  distance  minimale  du bord  de la chaussée  au moins  égale  à sa

profondeur.  S'il s'agit  d'une  tranchée  sous trottoir,  la génénotrice  supérieure  du fourreau  sera

placée  à 0,80  mètre  CIU minimum  ou-dessous  du niveau  supérieur  du trottoir.  S'il s'agit  d'une

tranchée  sous accotement,  cette  distance  sera  C)U minimum  de  0,80  mètre.

Les tranchées  seront  réalisées  notamment  à ICl tnoncheuse  ou par  tout  matériel  performant.  Un

grillage  avertisseur  sera  mis en place  à environ  0,30  mètre  au-dessus  de  la canalisation.

Le remblayage  de la tranchée  ainsi  réalisée  sera  effectué  conformément  à ICl fiche  technique

annexée  au présent  arrêté.  Il sera  réalisé  dans  les mêmes  conditions  que  pour  les chaussées

toutes  les fois  que  la distance  entre  le bord  de la chaussée  et le bord  de  la tranchée  sera,  en

accord  avec  le signataire,  inférieure  à la profondeur  de  la tranchée.

Dons  le cas d'accotement  stabilisé  un revêtement  de  surface  devra  être  mis en place  de  manière

identique  à ce qui  existoit  auparovant.

Dans  le  CCIS d'accotement  engazonné,  une couche  de terre  végétale  sera mise en place  et

ensemencée  après  travaux.

Les  déblais  de chantier  non  utilisés  provenant  des trovaux  seront  éVOCUéS  et transportés  en

décharge  autorisée  à recevoir  les matériaux  extraits  par  les soins  du bénéficioire  de la présente

autorisation  ou de  l'entreprise  chargée  d'exécuter  les travaux.

Réalisation  de  tranchée  sous  chaussée  :

Au moins  huif  jours  avant  le commencement  des  travaux,  le bénéficiaire  soumettra  au signataire

du  présent  arrêté,  ou à son représentant,  les résultats  de l'étude  qu'il  aura  effectuée  sur le

motériau  qu'il  compte  utiliser  en remblai  et ICI composition  de l'atelier  de compactage  et SO

capacité  de trovoil  avec  le rnatériau  à mettre  en oeuvre  (désignation  précise  du matériel,  des

coefficients  de rendement,  des  épaisseurs  de  couches,  du nombre  de  passe  par  couche  et de la

vitesse  de franslation,  volume  maximal  à mettre  en oeuvre  en un temps  déterminé),  étude qui

s'imposera  à lui.

Si pos  d'étude,  il y aura  obligation  de  mettre  un sable  insensible  à l'eau  (Masse  au bleu  inférieur

à 1,5  ou VBS  < O,1)  comme  lit de  pose  et  remblayage  autour  de  ICI canalisa+ion.  Une  grave  non

troité  oyant  uns VBS  < 1,5  au dessus  du sable.

Le remblayage  de la tronchée  ainsi  réalisée,  ainsi  que  la réfection  définitive  de IC) chaussée,

seront  réalisés  conformément  à la fiche  technique  annexée  au présent  arrêté.

Un  grillage  avertisseur  sera  mis  en  place  à environ  0,30  mètre  au-dessus  du fourreau.  LCI

génératrice  supérieure  du fourreau  la plus  haute  sero  plocée  à au moins  0,80  mètre  au-dessous

du niveau  supérieur  de  la chaussée.

Les  déblois  de chantier  non  utilisés  provenont  des travoux  seront  éVCICUéS et transportés  en

décharge  autorisée  à recevoir  les matériaux  extraits  par  les soins  du bénéficiaire  de ICI présente

autorisation  ou de  l'entreprise  chargée  d'exécuter  les tnovaux.

Le délai  de  garantie  commencera  lors  de  la signature  du document  de réception  provisoire  des

travaux  et de  recollement  avec  fourniture  des  essais  (document  en annexe)



Si le marquage  horizontal  en  rives  ou  en  axe  est endommagé,  il devra  être  reconstitué  à

l'identique.

Accès  des  propriétés  riveraines  - Ecoulement  des  eaux

L'CICCèS des propriétés  riveraines,  l'écoulement  des eaux  de la  route  et de ses dépendances

demeureront  constamment  assurés.

Un contrôle  de la tranchée  au pénétromètre  dynomique  est obligatoire.  Le con+rôle  doit  être

effectué  +ous les 20  m. Les résultats  doivent  être  remise  à la réception.

i

Les regards  devront  être  posée  à une  distance  au minimum  de 10  cm de  la limite  privée  et la

cote  du dessus  du regard  ne devra  pas  déposser  la hauteur  de la chaussée.  Elle devra  être

posée  dans  les règles  de  l'or+.

ïraifemem  des  obstacles  latéraux

Le syndicat  devra  se conformer  aux  dispositions  de  l'arrêté  interministériel  du 17  mai  2001

et du décret  no 2006-1133  du 8 septembre  2006  modifiant  le code  de IC) voirie  routière

(complété  par  l'article  R 113i1  ainsi  rédigé  : «« Le  déplacement  des  installations  et

ouvrages  mentionnés  au deuxième  alinéa  de l'article  L 113-3  peut  être  demandé  par  le

gestionnaire  du domaine  public  routier  aux  exploitants  de  réseaux  de télécommunications

et de services  publics  de transport  ou de distribution  d'électricité  ou de gaz  lorsque  la

présence  de ces installations  e+ ouvrages  fait  courir  aux  usagers  de la rou+e  un danger

dont  la réolité  est  établie  dans  les cas suivants  :

-A la suite  d'études  réalisées  à l'initiotive  du gestionnaire  du domaine  public  routier  afin

d'améliorer  les conditions  de  sécurité  des  usagers  sur  un itinéraire  déterminé  ;

-A l'occasion  de  travaux  d!aménagement  de  la route  ou des  abords  ;

Lorsqu'il  a été démontré  par  l'analyse  des accidents  survenus  que  la  présence  de ces

installations  et ouvrages  a constitués  un facteur  aggrovant.

Compte  tenu  de  ce qui  précède,  la mise  en place  des  poteaux  ou d'autres  ouvnoges  devra

être  réalisée  i

à 1,50  m du bord  de  chaussée  minimum  ;

entre  le fossé  et la limite  de  la parcelle  ;

un renfort  en béton  dans  le fossé.

Le syndicat  se prémunit  par  des  précautions  adéquates  et sous sa  responsabilité  des

suiétions inhérentes à l'occupotion  du domaine  public. Il doit  notamment  se prémunir  contre

les mouvements  du sol, les tassements  des  remblais,  les vibnotions,  l'effet  d'écrasement  des

véhicules  lourds,  les  infiltrations  y  compris  de  sel  de  déverglaçage,  le  risque  de

déversement,  sur ses installations,  de produits  corrosifs  ou autres  par  des usagers,  des

mouvements  affectant  les tabliers  des  ouvrages  d'art.

ARTICLE  3 - Sécurité  ef signalisation  de  chantier.

Le  bénéficiaire  devra  signaler  son  chantier  conformément  aux  dispositions  prévues  por

l'instruction  interministérielle  sur la  signalisafion  routière  (Livre  1 - 8è"a partie  «« signalisation

temporaire  »»). Il est responsoble  des accidents  pouvant  intervenir  par  défaut  ou insuffisance  de

cette  signalisation.

ARTICLE  4 - Implantafion  ouverture  de  chanfier  ef recollemenL



La  réalisotion  des travaux  autorisés  dans  le cadre  du présent  arrêté  ne pourra  excéder  une

durée  de  2 jours  à partir  de la date  de début  des  travaux  qui  sont  prévus  à partir  du 11 mai

2026.

La conformité  et la réception  des travaux  seront  effectués  avec  le gestionnaire  de ICl voirie  au

terme  du chantier  (document  en annexe).

Les arrêtés  réglementaires  de  police  pour  toute  éventuelle  restriction  de  circulation  devront  être

sollicités  un  mois  avant  la  date  de début  des  tnovaux  auprès  des gestionnaires  des voies

routières  empruntées  par  le projet

ARTICLE  5 - Responsabili+é.

Cette  autorisation  est  délivrée  à titre  personnel  et ne peut  être  cédée.

Son titulaire  est  responsable  tont  vis-à-vis  de  la collectivité  représentée  par  le signotaire  que  vis-

à-vis  des tiers,  des accidents  de toute  nature  qui pourraient  résulter  de ICI réolisation  de ses

travaux  ou de  l'installation  de  ses biens  mobiliers.

Dans  le cas où l'exécution  de l'autorisotion  ne serait  pas  conforme  aux  prescriptions  techniques

définies  précédemment,  le bénéficiaire  sera  mis en demeure  de  remédier  aux  malfaçons,  dans un

délai  au  terme  duquel  le  gestionnaire  de  la  voirie  se substituera  à lui. Les fnois de cette

intervention  seront  à ICI charge  du  bénéficiaire  et récupérés  por  l'administration  comme  en

matière  de  contributions  directes.

Il se devra  d'entretenir  l'ouvrage  implanté  sur les dépendances  domaniales,  à charge  pour  lui de

solliciter  l'autorisation  d'intervenir  pour  procéder  à cet  entretien  auprès  du signataire  du présent

arrêté.

Les droits  des  tiers  sont  et  demeurent  expressément  réservés.

ARTICLE  6 - Validité  ef renouvellemen+  de  l'arrêfé  remise  en éfal  des  lieux

La présente  autorisation  est délivrée  à titre  précaire  et révocable,  et  ne confère  aucun  droit  réel

à son titulaire  : elle  peut  être  retirée  à tout  moment  pour  des  noisons  de  gestion  de voirie  sans

qu'il  puisse  résulter,  pour  ce dernier,  de  droit  à indemnité.

Elle est consentie,  en ce qui concerne  l'occupation  de  la dépendance  domaniale  pour  une durée

de 15  ans à compter  de  la da+e  donnée  pour  le commencement  de  son exécution.

En cos de  révocotion  de  l'autorisation,  son bénéficiaire  seno tenu,  si les circonstances  l'exigent,  de

remettre  les lieux  dans  leur  état  primitif  dans  le délai  d'un  mois  à compter  de lo révocation.

PC!SSé ce déloi,  en cas d'inexécution,  procès-verbal  sera  dressé  à son encontre,  et ICI remise en

étot  des lieux  sero  exécutée  d'office  aux  frais  du bénéficiaire  de  la présente  autorisation.

Le gestionnaire  de  voirie  se  réserve  le  droit  de  demander  le  déplacement  des ouvrages

autorisés  oux  frais  de  l'occupant,  dès  lors  que  des  travaux  de  voirie  s'avéreront  nécessaires.

SORIGNY  le 30  rnars  202

L'Adioint  a'u A/(aire en ch6"ri
Christian  DESILE  ï']

rie,

DiHusion  :

Le bénéficiaire  pour  atfribution  i  ("   . . ,,.="

La commune  de Sorigny  pour  information  pour  information  et le service  urbanisme

La personne  destinataire  de la présente  décision  peut  la contester  selon  les modalités  suivantes  :

- par  recours  gracieux,  par  lettre  recûmmandée  avec  accusé  de réception,  auprès  de la Mairie  dans  un délai  de deux  mois  à
partir  de la date  de réception  de ce courrier,

- par  recours  confentieux  devant  le Tribunal  Administnotif  d'Orléans,  dans  un délais  de deux  mois à partir  de la date  de

réception  de ce courrier,  ou lorsqu'il  n'a pas  été  répondu  au recours  gracieux,  dans  les deux  mois  suivant  la réception  de  ce

dernier  par  les services  de la Commune.



PRESCRIPTIONS  TECHNIQUES  DE

REALISATION  DE TRANCHEES

COUPE  TRANVERSALE  SUR ACCOTEMENT  OU TROTTOIR
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Maléiiau.<  tJe suLislilu)ioii
Épaisseur  variable  en fonction  de
la naluie  de l'accotenient

Recûuvreœerit  sable  ou gravieï
J.20 m

Lik de pose O. 10 m

Q3 Ma:ériaux  de substitution  OLI

malérlaux  rëutllisë.s sl comliatlhle

Hauleur  génératïice  par  rapport  a
la cûuche  rûiilement

- ép O.70 m mini FT
- ép O.9ü m rnini elec
- ép lC)ô m rniniAFP

Sable ou gravillons  selcn le
concessionnaire

Matériabx  de substituliori  ou rnatériacix

rèrtïflfséS  S: (J)mpati51e

llat*iau:<  de substitution
Épaisseur  variable  en fûnctiûn

de  !a nature  de l'aceoternerit

Re;ouvrement  sable  ou  gravier  O,20 m

Lit de pose 0, 10 m



2- tiarictiée sitriée à PILIS d'bin niètre par rapport au bord de la ct-iaussée

Rernise  en  ètat  de  racûûternent  à

l'identique

Q3

Remblaiemer.t  avec les matériaux
excavès

Recouvrernerit  sabk  ou gravër  O,20 m

Lit de pose 0,10 iïï

NB:
- Afin de maintenir  un niveau sûiisfaisant  de sécurité un enrobé à froid pourra êhe mis eri œuvre

provisoiremerit  peridant  uri mois ou uri enauil monocoçiche ûvûnt lû miûe en oecivre dci BBSG. Il rie doit
p;is y ,aivoir de décrocher  ernre la voirie exietarita  et I.:î trancMe.

- La collectivité  peut exiger ur fonçege en fonction de la date de réalisation  de la couclïe de
roulement



Lorsque  les travaux  de recons+i+ution  de la chaussée  sont  ferminés,  ils fonf  l'objet  d'une

récepfion  provisoire,  dont  la date  esf  le point  de  déparf  du délai  de garantie  de 1 an

En l'absence  de demande  de récep+ion  provisoire,  le poin+  de départ  du délai  de garanfie  ne

peuf  êfre  fixé  ef les travaux  d'entre+ien  de la Fouille  demeurent  à la charge  du péfi+ionnaire.

cadre  réservé  au  péfifionnaire  ou  à  son  représenhonf

Le péfitionnaire,  ou  son  représentanf,  inForme  que  les  travaux  faisan+  l'objet  de  la permission

(ou  de  l'accord)  de  voirie  du  ............,  sonf  terminés  le  (dafe),  e+ il demande

leur  récepfion  provisoire.

Nom  du signafaire Dafe

Signafure

L'imprimé  sera  adressé,  en  deux  exemplaires

- au  service  gesfionnaire  de  la  voirie  si les  +ravaux  ont  lieu  hors  agglomération

- aux  maires  des  communes  inféressées  s'ils  se  sifuent  en  agglomérafion.

RECOlF:MËNT  DES  TRAV  AUX

cadre  réservé  à l'administration  gestionnaire  de  /a  voirie

€ Le gestionnaire  de la voie,  ou son  représenfant,  consfafe  que  les travaux  Faisant  l'objef  de la permission  (ou de

l'accord)  de voirie  du ........................  sonf  conformes  à l'arrêté  de  voirie

€ Le gestionnaire  de la voie,  ou son  représentanf,  constafe  que  les fravaux  faisant  l'objef  de la permission  (ou de

l'accord)  de voirie  du .........................  ne sonf  pas  conFormes  à l'arrêté  de  voirie

_MOTIFi................................................................................................................................................

Nom  du signafaire.......................................................Date.................................................

Signature

Un exemplaire  de l'imprimé  sera  retourné,  après  constat,  au pétitionnaire  ou à son  représentant


